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SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 25 AOUT 2025 

PROCÈS-VERBAL 

 

L'an deux mille vingt-cinq, le vingt-cinq août, à 18h30, le Conseil municipal de la commune 
de Fleury-les-Aubrais, convoqué le 18 août 2025, s’est légalement réuni, dans la salle du 
conseil en Mairie, en séance publique, sous la présidence de Madame Carole CANETTE, 
Maire. 

 

Présent·e·s : 

Mme Carole CANETTE, M. Bruno LACROIX, M. Grégoire CHAPUIS, Mme Marilyne COULON, 

M. Bernard MARTIN, Mme Guylène BORGNE, M. Hervé DUNOU, Mme Christelle BRUN-

ROMELARD, M. Michel BOITIER, Mme Evelyne PIVERT, M. Alain LEFAUCHEUX,  

M. Thierry METAIS, M. Patrice AUBRY, Mme Karine PERCHERON, M. Edoukou BOSSON, 

M. Sébastien VARAGNE, Mme Barbara NUGOU, M. Philippe RICHARD, Mme Isabelle 

MULLER, M. Rémi SILLY, M. Maxime VITEUR, M. Nicolas LE BEUZE, M. Eric BLANCHET, 
M. Stéphane KUZBYT 

 

Absent·e·s avec procuration : 

Mme Mélanie MONSION (donne pouvoir à Mme Carole CANETTE), M. Johann FOURMONT 

(donne pouvoir à M. Bruno LACROIX), M. Benjamin DELAPORTE (donne pouvoir à 

M. Grégoire CHAPUIS), Mme Tetiana GOUESLAIN (donne pouvoir à M. Bernard MARTIN), 

Mme Isabelle GUYARD (donne pouvoir à Mme Guylène BORGNE), M. Zouhir MEDDAH 

(donne pouvoir à M. Hervé DUNOU), Mme Martine ROUET-DAVID (donne pouvoir à 

Mme Marilyne COULON), Mme Sandra DINIZ SALGADO (donne pouvoir à M. Maxime 

VITEUR), Mme Christine BOUR (donne pouvoir à M. Stéphane KUZBYT) 

 

Absent·e·s : 

Mme Sandra SPINACCIA, M. Bienvenu François NIOMBA DAMINA 

 

 

M. Michel BOITIER remplit les fonctions de secrétaire de séance. 
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ORDRE DU JOUR 
 
 

I. Désignation du secrétaire de séance 
 
II. Décisions prises par Madame la Maire en vertu de l’article L.2122-22 du CGCT – 
information 
 
III. Affaires métropolitaines 
 
IV. Projets de délibération 
 
VIE INSTITUTIONNELLE 
 
1. Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 19 mai 2025 
 
FINANCES 
 
2. Fonds d'accélération de la transition écologique des territoires - dispositif 2025 d'aides 
financières aux Maires Bâtisseurs - sollicitation de l'aide au titre du Fonds vert 
 
INTERCOMMUNALITE 
 
3. Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées (CLECT) - adoption du rapport 
du 21 mai 2025 
 
4. Rapports d'observations définitives de la chambre régionale des comptes Centre - Val de 
Loire relatifs au contrôle des comptes et de la gestion d'Orléans Métropole sur le thème du 
réseau de transports de la Métropole (volet organique et volet thématique) 
 
V. Questions diverses  
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SÉANCE DU LUNDI 25 AOUT 2025 

 
La séance est ouverte à 18h30. 
 
Madame la Maire 
Mesdames et Messieurs bonsoir. Bienvenue à toutes et à tous. Je salue aussi celles et ceux 
qui nous suivent à distance en ce mois d'août qui n'est pas complètement terminé. D'ailleurs, 
certains élus se trouvent encore dans leur lieu de villégiature. Nous avons quelques absents 
– les uns pour cette raison, les autres pour des empêchements divers – qui sont excusés. Je 
vais donc procéder à la lecture des pouvoirs. 
 
 
Madame la Maire procède à la lecture des pouvoirs. 
 
 
I. Désignation du secrétaire de séance 
 
Monsieur Michel BOITIER est désigné comme secrétaire de séance. 
 
 
Madame la Maire 
Avant d'entrer dans le cœur de nos travaux, je souhaite évoquer le drame qui a touché notre 
ville il y a quelques jours. Un drame qui, bien évidemment, nous a émus, les uns et les autres, 
et a ému toutes les personnes qui en ont pris connaissance par les médias. C'est avec une 
grande tristesse que je pense à ce jeune garçon de 16 ans qui est décédé dans la nuit du 15 
au 16 août, tué par arme à feu. Je l'ai dit et je le répète : personne ne mérite de mourir dans 
de telles conditions, surtout à cet âge. Je mesure les vies bouleversées par ce drame et 
j'adresse à nouveau mes sincères condoléances à la famille, quoi que l'on puisse lire sur les 
réseaux sociaux.  
 
Au-delà de l'émotion légitime, ce fait divers tragique signe l'échec des politiques publiques 
nationales en termes de prévention et de sécurité. Les circonstances de cette affaire où l'on 
trouve, d'un côté, des mineurs impliqués dans des actes de vandalisme et, de l'autre, des 
individus sous l'emprise de stupéfiants et avec des armes à feu détenues illégalement, révèlent 
de graves dysfonctionnements systémiques. Sur ces situations récurrentes, même si elles 
n'aboutissent pas toujours à des événements aussi dramatiques, nous alertons les services 
compétents depuis des mois. Ce fait divers démontre que nous avions raison de le faire. 
Aussitôt après le drame, je me suis rendue sur place avec Grégoire CHAPUIS pour rencontrer 
les habitants. J'y suis retournée ensuite et j'ai saisi les autorités – non seulement celles avec 
lesquelles j'avais immédiatement eu des échanges. Actuellement, je suis en contact avec la 
police nationale, avec la procureure et ses services, et avec la préfète et ses services. Comme 
certains le savent, j'ai écrit à Madame la Préfète, à Monsieur le ministre de l’Intérieur et à 
Monsieur le Garde des Sceaux pour exiger que des renforts de la police nationale soient 
immédiatement et durablement déployés à Fleury-les-Aubrais et, plus largement, sur notre 
territoire. 
 
Je souhaite également saluer le travail et la mobilisation de la police municipale qui a été 
confrontée à une situation très éprouvante. Il est impératif de mettre un terme à l'impunité qui 
entraîne certains jeunes dans une spirale de violence. La police municipale doit avoir les 
moyens d'enquêter. La justice doit avoir les moyens de poursuivre, de juger et de suivre les 
délinquants de manière rapide et efficace. Les services de prévention et de prise en charge 
de la santé mentale doivent, eux aussi, être dotés de moyens suffisants. Ce n'est qu'à ces 
conditions qu'il est possible de lutter contre la délinquance des mineurs, contre les trafics de 
stupéfiants et contre les trafics d'armes.   
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Pour l'heure, il est essentiel de laisser la justice faire son travail pour déterminer toutes les 
circonstances de ce drame et son contexte exact. J'en appelle d'ailleurs à la responsabilité de 
chacun pour que personne n'instrumentalise ni ne politise ni n’attise les tensions autour de ce 
drame car ces tensions existent encore – certains ont pu d'ailleurs voir les menaces de mort 
qui circulent sur les réseaux sociaux –, afin que nous puissions agir collectivement et 
intelligemment pour que de tels faits ne se reproduisent plus ni ici ni ailleurs. Je vous remercie 
et, comme les groupes de l'opposition avec lesquels nous avons pris contact ont souhaité 
s'exprimer, je laisse la parole à M. VITEUR. 
 
Monsieur VITEUR 
Merci Madame la Maire. Chers collègues, bonsoir à toutes et à tous. Effectivement, notre 
président de groupe avait sollicité auprès de vos services cet échange et nous sommes ravis 
qu'il puisse avoir lieu car les faits qui se sont déroulés la semaine dernière à Fleury-les-
Aubrais, dans le quartier de la Jabotte, sont graves et dramatiques. Ces faits nous interrogent. 
Comment expliquer qu'un jeune de 16 ans soit encore dehors à 3 heures du matin ? Comment 
expliquer que ce jeune défavorablement connu des services de justice se livre à des actes de 
vandalisme ? Comment expliquer que ces jeunes ne soient pas chez eux sous l'autorité de 
leurs parents ? Comment expliquer qu'un jeune de 19 ans soit armé ? Comment expliquer qu'il 
juge opportun de rendre justice lui-même ? Ou, tout simplement, comment expliquer qu'un 
jeune en tue un autre à Fleury-les-Aubrais par arme à feu ? Que retenons-nous ? Que des 
jeunes « dévissent » et que la réponse sécuritaire et judiciaire des pouvoirs publics est en effet 
insuffisante ; que des parents se retrouvent désemparés ou démunis pour exercer leur autorité 
parentale ; que le corps ne soit plus sacré, que l'intégrité physique est un vieux souvenir ; que 
les moyens sont insuffisants ou mal déployés. Nous constatons la lente dégradation du vivre-
ensemble, du respect d'autrui, de l'autorité légitime ou de la perte de valeurs. Il faudrait être 
malhonnête pour ne pas le voir.  
 
S'il ne faut pas surréagir sans tenir compte des réalités des moyens disponibles, il faut agir. 
Certes, la commune ne peut pas à elle seule agir. Il faut des moyens combinés de l'État, de la 
police et de la justice. Il faut des moyens supplémentaires qui, combinés ensemble, aillent 
dans la même direction. Mais le sont-ils ? Optimisons-nous les moyens de notre police 
municipale ? Avons-nous la bonne stratégie ? Celle des moyens est la bonne. Il y a dix ans, 
Fleury a fait le choix de recruter, former, équiper et armer sa police municipale. Personne ne 
peut s'imaginer s'en passer aujourd'hui. Je voudrais faire un commentaire sur la proposition 
d'un couvre-feu qui a jailli dans les débats et que vous avez qualifiée, Madame la Maire, de 
mesure « gadget et populiste ». Nous pensons plutôt qu'il s'agit d'un outil adapté en fonction 
de la mesure pour répondre à un type de situations, ce qui suppose des moyens de contrôle 
de son respect. Nous n’en sommes pas là aujourd'hui. La société n'est pas plus apaisée, il 
faut répondre aux besoins et adapter notre réponse. 
 
De façon constructive, notre groupe demande à l'État de renforcer sur le terrain la présence 
de la police nationale en mettant en place, par exemple, des patrouilles opérationnelles sur le 
bureau de police de Fleury-les-Aubrais. Nous demandons une révision de l'organisation de 
notre police municipale pour des horaires de présence sur le terrain plus adaptés aux 
phénomènes de délinquance et d'incivilité contre lesquels il faut lutter davantage. Aussi nous 
proposons également la mise en place d'une brigade de nuit jusqu'à 3 heures du matin – 6 
heures le vendredi et le samedi – ainsi qu'une présence le dimanche après-midi, notamment 
pour lutter contre les phénomènes de rodéo. Cela suppose de repenser l'action en matinée et, 
globalement, de rendre plus agile le fonctionnement pour que notre police municipale 
surprenne et sanctionne mieux et plus rapidement. Nous demandons le redéploiement de 
certaines missions de la police municipale. Si certaines actions étaient jusqu'aujourd'hui 
complètement louables, le temps d'agent reste précieux sur le terrain par la prévention et 
également parfois par la répression. Quelques exemples : les animations du rouler à vélo, les 
interventions en classe élémentaire, la présence le dimanche matin sur le marché sous forme 
de permanences, la gestion des sorties d'école et traversées de celles-ci, la présence 
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systématique sur des actions de lutte contre les dépôts sauvages ou les enlèvements. Toutes 
ces missions pourraient être assumées par d'autres agents, par des associations, par des 
jeunes ou des retraités volontaires. Ajoutons que l'ensemble de ces orientations s'inscrit dans 
un cadre plus large de propositions portant sur la sécurité, l'habitat et le logement, la jeunesse 
et la citoyenneté, la famille et la parentalité que nous présenterons aux Fleuryssois dans les 
mois prochains. Car ces sujets forment un tout, un défi qu'il faut relever de toute urgence. 
D'ores et déjà, il nous semble utile et urgent de mettre en place ces mesures. Merci de votre 
attention.  
 
Madame la Maire 
Monsieur KUZBYT. 
 
Monsieur KUZBYT 
Merci Madame la Maire. Chers collègues, bonsoir à toutes et à tous. Courte expression de 
notre groupe sur cette affaire en exprimant tout d'abord notre tristesse face à la mort d'un 
garçon de 16 ans et demi. Pour nous, la place d'un garçon de 16 ans et demi n'est pas au 
cimetière, mais plutôt sur les bancs du lycée, sur ceux d'un CFA ou, en période de congé 
estival, c’est à la piscine ou dans un camp de vacances. D'où notre profonde tristesse. Vous 
l'avez évoqué, les passions se sont exprimées et la couverture médiatique a été très large. Il 
nous a paru opportun, avec mes collègues, de rappeler que le quartier dans lequel ce drame 
est survenu est – vous avez raison Madame la Maire puisque vous l’avez souligné - plutôt 
calme. Et c'est d'ailleurs pour cette raison que les cinq jeunes s'y sont attaqués car il est 
préférable d'aller dans des quartiers calmes pour fracturer des voitures. J’ai à cœur de dire 
qu'à Fleury-les-Aubrais pour autant plein de choses et de gens sont formidables. Il s’y passe 
plein de choses. Et les moyens de la commune permettent qu’il puisse s’y passer plein de 
choses. On peut parler du très grand nombre de clubs sportifs ou des moyens mis à disposition 
dans les services de loisirs, de loisirs éducatifs. On peut parler également des atouts de la 
ville, de sa proximité avec Orléans, de sa proximité avec la gare et du tramway. On peut 
également parler de la richesse apportée par un certain nombre de Fleuryssois qui sont très 
impliqués dans la vie de la commune et qui contribuent à une vie associative extrêmement 
riche et dense. Fleury-les-Aubrais, c'est aussi tout cela. Après la large couverture médiatique 
dont a fait l'objet notre ville, nous avions à cœur de le rappeler.  
 
Vous avez souligné, Madame la Maire, les échecs des différentes politiques de lutte contre la 
délinquance juvénile, ainsi que les difficultés voire les échecs à lutter contre les trafics, et les 
petits trafics qui sont installés dans notre commune et dans d'autres communes de la 
métropole. J'ai l'habitude de dire que « petit trafic deviendra grand », et c'est pourquoi il me 
paraît essentiel de changer notre fusil d'épaule – je parle là de la Nation – sur le regard que 
l'on peut porter sur la politique répressive en direction de certains jeunes qui peuvent parfois 
s'écarter du droit chemin. Je dirais que le contrat social est même en jeu. J'ai évoqué les 
passions qui se sont exprimées. Lorsqu'on lit les commentaires, on peut s'interroger sur la 
solidité du contrat social au sujet notamment de quelques regards erronés qui ne se 
concentrent que sur une partie défaillante de la jeunesse de notre pays. En ce qui concerne 
notre commune, Madame la Maire, puisque vous avez mené une politique de sécurité en 
mettant en œuvre, par exemple, une brigade de tranquillité de soirée, en augmentant les 
effectifs de la police municipale et en remettant en action le Conseil local de Sécurité et de 
Prévention de la Délinquance, peut-être qu'à l'issue de ce mandat, à l'issue de la politique que 
vous avez menée et à l'issue de ce drame, il pourrait être intéressant de faire un état des lieux 
de la situation sur notre territoire, de porter un regard sur les politiques mises en œuvre et d'en 
faire leur évaluation. Peut-être que cela pourrait se faire en commission avec des éléments 
chiffrés, car il existe des chiffres – il y a des communes qui publient leurs chiffres. Voilà ce que 
notre groupe souhaitait dire à propos de cette affaire.  
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Madame la Maire 
Je vous remercie pour votre intervention et, en particulier, pour avoir souligné que Fleury-les-
Aubrais est aussi une ville formidablement riche de ses solidarités, où il existe des associations 
et des citoyens qui s'engagent et où le vivre-ensemble est possible. Puisque vous parliez de 
chiffres, il faut savoir que ceux de la délinquance sont positifs. Les chiffres de la délinquance 
à Fleury-les-Aubrais sont inférieurs, par exemple, à ceux de la moyenne nationale et 
départementale. Il faut le souligner. Parfois une ville est sous les feux des projecteurs parce 
qu’il s’y déroule un fait divers, mais ce n’est pas cela le visage de la Ville. Même si – il ne faut 
pas le nier – des événements graves se produisent comme sur l'ensemble du territoire. Je 
parlais auparavant de la délinquance juvénile, du trafic de stupéfiants et de l'existence d'armes 
à feu détenues illégalement. En ce qui concerne les circonstances de l'enquête et les raisons 
de la présence des jeunes, il est nécessaire d'attendre que la police et la justice effectuent leur 
travail et fassent la lumière sur cette affaire. On lit beaucoup d'informations non vérifiées, et 
même sur lesquelles on peut avoir des doutes. Pour ce qui est du couvre-feu, je tiens à préciser 
qu'un couvre-feu ne peut être instauré que dans des circonstances particulières. Autrement, il 
est considéré comme une atteinte injustifiée et disproportionnée aux libertés individuelles. 
C'est légalement possible d'instaurer un couvre-feu seulement lorsque de graves incidents se 
produisent de façon répétée dans un quartier spécifique, notamment lorsque leurs auteurs ont 
moins de 16 ans. Je vous rappelle que tous les protagonistes du fait divers qui a secoué notre 
commune ont plus de 16 ans. Quand je parle de mesure « gadget et populiste », c'est à cela 
dont je voulais parler. Il existe des circonstances dans lesquelles le couvre-feu peut se justifier 
mais – comme vous l'avez dit, Monsieur VITEUR – ce n'est pas le cas ici.  
 
Le troisième point que je voulais souligner est que Fleury-les-Aubrais dispose de la deuxième 
police municipale en termes d'effectifs non seulement au niveau de la Métropole mais aussi 
du département du Loiret et même, si l'on retient les chiffres de la préfecture, de la région 
Centre-Val de Loire. Ce qui témoigne du fait que nous mettons tous les moyens en œuvre 
pour assurer la sécurité de nos concitoyens. Il est vrai que nous avons fait le choix d'une police 
municipale de proximité en lien avec la population et que nous attendons, en revanche, que 
les forces de l'ordre nationales agissent sur les trois axes que j'ai cités. Je voudrais ajouter au 
sujet du Conseil local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance qui réunit l'ensemble 
des acteurs prenant part à l'application de ces politiques pour trouver des stratégies 
communes et se coordonner, qu'un groupe local de traitement de la délinquance est en train 
de se créer à Fleury-les-Aubrais autour de la procureure de justice. Rares sont les communes 
de la Métropole qui en disposent. C'est M. CHAPUIS qui suit les travaux. Le projet était déjà 
en cours de préparation mais l'actualité va permettre d'y porter un regard particulier. Voilà tout 
ce que je peux dire à ce stade.  
 
Après une nouvelle pensée pour cet adolescent décédé par balle car – comme vous l'avez dit, 
Monsieur KUZBYT – la place d'un garçon de 16 ans n'est pas au cimetière, je vous propose 
de poursuivre nos travaux. 
 
 
II. Décisions prises par Madame la Maire en vertu de l'article L.2122-22 du CGCT – 
Information 
 
Le Conseil municipal prend note des décisions suivantes : 
 

ACCEPTATION D’INDEMNITES DE SINISTRE 

Acceptation de l’indemnisation à hauteur de 1 604.88 € versée par GROUPAMA – arbre 
appartenant à la commune de Saran ayant endommagé la clôture de l’établissement sportif Tennis 
de la Forêt (décision n°2025/044) 
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DELIVRANCE ET REPRISE DE CONCESSIONS FUNERAIRES 

Délivrance d’une concession de terrain au sol pour une durée de 15 ans, à compter du 12 mai 2025, 
dans le cimetière communal Saint-André – emplacement 537 plan 2 (décision n°2025/041) 

Délivrance d’une concession de terrain au sol pour une durée de 30 ans, à compter du 28 mai 2025, 
dans le cimetière communal Saint-André – emplacement 303 plan 3 (décision n°2025/042) 

 

COMMANDE PUBLIQUE 

Attribution du marché de travaux « Rafraichissement de la Maison de Santé Pluridisciplinaire 
de la Présentation » à la société THIAISIENNE DE CHAUFFAGE (94 – CHOISY LE ROI) pour un 
montant total de 119 926.43 € HT soit 143 911.72 € TTC (décision n°2025/046) 

Attribution du marché de travaux « Rénovation de la Piscine Baptiste LHOMMELET » (lot unique) 
à l’entreprise KINGSPAN LIGHT AIR (69800 - SAINT-PRIEST) pour un montant de 
105 000,00 € HT soit 126 000,00 € TTC (décision n°2025/048) 

Attribution du marché de travaux « Déconstruction de l’ex-caserne des pompiers et de sa tour 
d’exercice » (lot unique)  à l’entreprise AGRI-TERRITOIRES (45140 - RUAN) pour un montant de 
77 852,00 € HT soit 93 422,40 € TTC (décision n°2025/049) 

 

FIXATION DES REMUNERATIONS DES FRAIS ET HONORAIRES DES AVOCATS 

Autorisation d’ester en justice et désignation du cabinet CASADEI-JUNG en vue d’assurer la 
défense de la Ville dans le cadre d’un recours indemnitaire (décision n°2025/043) 

 
Monsieur BLANCHET 
Au sujet de la déconstruction de la caserne des pompiers, je voulais attirer votre attention sur 
le sous-sol. Ce sous-sol est sur l'emprise du Château du Perron qui possédait un certain 
nombre de dépendances, des pièces d'eau, etc. Même si la destruction de la caserne ne 
concerne pas le sous-sol, mais si vous envisagez des constructions, je vous propose 
d'envisager des fouilles, des sondages, et peut-être, dans un premier temps, de le 
documenter.  
 
Madame la Maire 
D'accord. C'est noté. 
 
Monsieur BLANCHET 
C'est un travail d'archiviste qui peut être réalisé en collaboration avec les Mémoires 
Fleuryssoises. 
 
Madame la Maire 
Absolument, c'est à cela que je pensais. Merci beaucoup. On le note. 
 
 
IV. Projets de délibération 
 
VIE INSTITUTIONNELLE 
 
1) Approbation du procès-verbal du Conseil municipal du 19 mai 2025 
 
Mme Carole CANETTE, Maire, expose 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2121-15, 
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Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver le procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 19 mai 2025. 
 

Adopté à l'unanimité. 

 
 
FINANCES 
 
2) Fonds d'accélération de la transition écologique des territoires – Dispositif 2025 
d'aides financières aux Maires Bâtisseurs – Sollicitation de l'aide au titre du Fonds vert  
 
M. Bruno LACROIX, Premier adjoint, expose 
 
Dans le cadre financier du fonds d’accélération de la transition écologique dans les territoires, 
le Gouvernement souhaite soutenir la production de logements par une aide financière aux 
maires bâtisseurs dans le cadre du fonds vert.  
Les programmes éligibles devront répondre à quelques critères : des prix abordables, sans 
consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers. 
Le montant de l’aide versée aux communes, pour financer de nouveaux équipements, sera 
calculé en fonction du nombre de logements programmés, avec un bonus social et écologique. 
 
Sont éligibles les opérations créant au moins deux logements, dont l’autorisation d’urbanisme 
est délivrée entre le 1er avril 2025 et le 31 mars 2026, et dont la mise en chantier s’effectuera 
d’ici le 30 juin 2027. Les opérations doivent se situer en zone urbanisée, hors espaces 
naturels, agricoles et forestiers, ou dans une dent creuse, respecter la RE 2020 et/ou être dans 
une logique de transformation immobilière. 
 
Le montant de l’aide sera de 1 000 à 2 000 € par logement, auxquels pourront s’ajouter deux 
bonus (cumulables) de 1 000 à 1 500 € par logement. Le premier bonus pourra s’appliquer s’il 
s’agit d’un logement social (en locatif ou en accession sociale), le second s’il fait preuve 
d’exemplarité sur le plan environnemental, s’il est labellisé BBC ou basse consommation en 
rénovation. 
 
La Ville de Fleury-les-Aubrais a identifié à ce stade une opération de construction de 6 
logements, remplissant les conditions d’éligibilité exposées, à savoir l’opération de Maisons 
GCF de construction de 6 maisons individuelles rue des Droits de l’Enfant. 
Il est proposé que la commune dépose un dossier de demande de subvention sur la plateforme 
« démarches simplifiées ». 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2122-22 et L.2122-
23, 
 
Vu l’avis de la commission 4 (finances – ressources humaines) du 9 juillet 2025, 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil municipal : 
 
- sollicite auprès du Fonds Vert l’aide aux maires bâtisseurs pour l’année 2025, 
 
- décide d'accomplir les formalités nécessaires, et notamment de signer toute convention 
relative à l’attribution de la subvention au nom de la Ville, 
 
- décide d'imputer les recettes correspondantes sur les crédits à ouvrir à cet effet. 

-----  
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Monsieur LACROIX 
Il s'agit en effet d'un dispositif assez similaire à celui qui avait été mis en place en 2021, après 
la crise sanitaire du Covid, dans le cadre du plan de relance. L'intitulé « Dispositif 2025 d'aides 
financières aux Maires Bâtisseurs » est un peu pompeux. Ce ne sont pas les maires qui 
bâtissent mais des promoteurs privés et publics. Le dispositif prévoit une prime au logement 
réalisé dans un cadre très déterminé puisque les programmes éligibles devront répondre à 
des critères tels que des prix abordables et la non-consommation d'espaces naturels, agricoles 
et forestiers. Le montant de l'aide versée aux communes pour financer de nouveaux 
équipements sera calculé en fonction du nombre de logements programmés. Les seuils des 
aides seront cependant très limités allant de 1 000 à 2 000 euros par logement. À l'heure 
actuelle, il existe un programme qui pourrait satisfaire à ces critères, à savoir l'opération de 6 
maisons individuelles rue des Droits de l'Enfant. Nous vous proposons ainsi de solliciter auprès 
du Fonds vert l'aide aux Maires Bâtisseurs pour l'année 2025. 
 
Madame la Maire 
Nous allons passer au vote. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? La délibération est 
adoptée à l'unanimité. 
 

Adopté à l'unanimité. 

 
 
INTERCOMMUNALITÉ 
 
3) Commission Locale d'Évaluation des Charges Transférées (CLECT) – Adoption du 
rapport du 21 mai 2025  
 
Mme Carole CANETTE, Maire, expose 
 
Conformément aux dispositions de l’article 1609 noniès C IV du Code Général des Impôts, 
une CLECT (Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées) a été créée entre 
Orléans Métropole, Etablissement Public de Coopération Intercommunale (E.P.C.I.), et ses 
communes membres, composée de membres des conseils municipaux des communes 
concernées, chaque conseil municipal disposant d'au moins un représentant. 
 
La mission de la CLECT est de procéder à l’évaluation des charges transférées entre 
l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité professionnelle unique et les 
communes consécutivement aux transferts de compétences. A ce titre, la CLECT doit élaborer 
un rapport qui présente l’évaluation des charges transférées. 
 
Ce rapport constitue la référence pour déterminer le montant de l’attribution de compensation 
(AC) qui sera versée par l’EPCI aux communes ou par les communes à l’EPCI. Le versement 
des attributions de compensation constitue à ce titre une dépense obligatoire pour la 
collectivité. 
 
Une fois adopté par la CLECT en son sein, le rapport est soumis aux conseils municipaux qui 
délibèrent sur le document proposé dans son intégralité sans possibilité d’ajout, de retrait, 
d’adoption partielle. Le rapport de la CLECT est approuvé à la majorité qualifiée des conseils 
municipaux. 
 
Pour rappel, l'article L. 5211-5 du code général des collectivités territoriales définit la majorité 
qualifiée comme l’approbation par « deux tiers au moins des conseils municipaux des 
communes intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou 
par la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de 
la population ». 
 



Ville de Fleury-les-Aubrais 

 

Procès-verbal du Conseil municipal du 25 août 2025 – page 10/13 

Pour mémoire, la liste des compétences facultatives (complémentaires aux compétences 
obligatoires) de la métropole a été étendue à la demande de celle-ci par arrêté préfectoral du 
29 décembre 2017 (délibération n° 006540 du 16 novembre 2017), puis par arrêté préfectoral 
du 8 février 2019 (délibération n° 2018-11-15-COM-05 du 15 novembre 2018). Cette liste a 
été modifiée par arrêtés préfectoraux en date du 14 mars 2023 et du 21 novembre 2023. 
 
La compétence portant sur le soutien aux clubs sportifs professionnels de haut niveau a 
conduit la métropole à se substituer aux communes dans le soutien financier aux clubs de 
sport professionnels collectif de haut niveau, évoluant au 1er ou 2ème échelon national dans 
un championnat géré par une ligue professionnelle, depuis le 8 février 2019. Ce soutien a ainsi 
bénéficié aux structures suivantes : 
• ORLEANS LOIRET BASKET, 
• ORLEANS LOIRET FOOTBALL, 
• FLEURY LOIRET HANDBALL, 
• SARAN LOIRET HANDBALL. 
 
Le conseil métropolitain a approuvé lors de sa séance du 17 octobre 2024 la restitution de la 
compétence facultative « Soutien aux clubs sportifs professionnels de haut niveau » aux 
communes concernées, ainsi que la modification des statuts correspondants, avec effet au 
1er février 2025. L’arrêté préfectoral en date du 29 janvier 2025 acte cette restitution. 
 
Il est cependant rappelé que la Ville de Fleury-les-Aubrais par délibération du 16 décembre 
2024 s’était opposée à cette restitution de compétence. 
Par ailleurs, la modification des modalités de gestion de la compétence « Création, 
aménagement, entretien et gestion des réseaux de chaleur ou de froids urbains » nécessite la 
mise à jour des évaluations. 
 
Afin de tenir compte de ces modifications, la CLECT s’est réunie le 21 mai 2025 pour valider 
la méthodologie des évaluations. 
 
Le rapport de la CLECT annexé à la présente délibération détaille les évaluations retenues et 
les attributions de compensation définitives 2025. 
 
Ce rapport a été validé à la majorité des membres présents de la CLECT. 
 
Vu le Code général des impôts et notamment l’article 1609 nonies C, 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  
Vu la délibération du conseil métropolitain en date du 17 octobre 2024 n°2024-10-17-
COMDEL-004, 
 
Vu le rapport de la CLECT en date du 21 mai 2025, 
 
Vu l’avis de la commission 4 (finances – ressources humaines) du 9 juillet 2025, 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil municipal : 
 
- approuve le rapport d’évaluation des charges, établi par la commission d’évaluation des 
charges transférées d’Orléans Métropole, en date du 21 mai 2025 et annexé à la présente 
délibération. 

----- 
 
Madame la Maire 
Nous avons ensuite une délibération qui porte sur la CLECT, la Commission Locale 
d'Évaluation des Charges Transférées. C’est en lien avec le fait que la compétence « Soutien 
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aux clubs sportifs professionnels de haut niveau » qui était prise par la Métropole a été 
restituée aux communes. Vous vous souvenez tous du contexte. Vous vous souvenez que 
notre Municipalité s’était opposée à cela, considérant que le sport de haut niveau revenait à la 
Métropole. La décision a cependant été prise et validée par des communes. La compétence 
est donc restituée à la Ville de Fleury-les-Aubrais. Puisqu’au moment où elle a été transférée 
de la Ville à la Métropole, il y a eu un transfert de charges. En récupérant cette compétence, 
les communes récupèrent les charges qui avaient auparavant été transférées à la Métropole. 
Au cours de plusieurs réunions, la CLECT a déterminé le montant selon différentes modalités 
de calcul. Au moment du transfert, les charges avaient été évaluées à 20 000 euros. Les 
charges effectivement payées par la Métropole ont fluctuées en fonction des années. La 
méthode qui a été retenue est la moyenne sur six années, qui correspond à un montant de 
77  067 euros pour Fleury-les-Aubrais. Pour mémoire, les clubs de sports de haut niveau qui 
ont bénéficié de ce soutien financier sont Orléans Loiret Basket, Orléans Loiret Football, Fleury 
Loiret Handball et Saran Loiret Handball. 
Il vous est ainsi proposé d'approuver le rapport d'évaluation des charges transférées d'Orléans 
Métropole aux communes, établi par la CLECT et annexé à la délibération, ce qui va 
notamment permettre à Fleury-les-Aubrais de recevoir un montant de 77 067 euros à la faveur 
de la restitution de la compétence « Soutien aux clubs sportifs professionnels de haut niveau ».  
 
Monsieur LE BEUZE 
Bonsoir à toutes et à tous. Notre groupe partage avec vous que le soutien aux clubs sportifs 
professionnels de haut niveau n'est pas une compétence qui doit revenir aux communes mais 
à la Métropole. Nous vous avions toujours soutenue sur ce point. Je me permets de revenir 
sur ce que j'avais précisé en commission à l'occasion de la présentation du tableau avec 
l'ensemble des montants attribués aux clubs. Ce tableau illustrait parfaitement que la 
Métropole avait opéré un choix politique en décidant de ne pas soutenir les Panthères du 
Fleury Loiret Handball car, ainsi faisant, elle avait pu augmenter de façon conséquente 
l'enveloppe destinée à l'Orléans Loiret Basket. Lorsqu'il avait été question de trouver quelques 
milliers d'euros pour sauver le club, elle avait été aux abonnés absents. Nous vous avions 
accompagnée dans ce combat et nous pensons qu'il était nécessaire de rappeler l’historique. 
 
Monsieur KUZBYT 
Merci. Je n'ai pas l'intention de revenir sur l'histoire du Fleury Loiret Handball, même si vous 
vous souvenez que la position de notre groupe différait quelque peu de la vôtre à son sujet. 
Maintenant, quoi que l'on pense, la Ville réalise une bonne opération pour ses finances. En 
effet, lors de « la métropolisation » de cette compétence, les charges transférées de Fleury-
les-Aubrais à la Métropole s'élevaient à 20 600 euros alors qu'il nous est proposé de 
« recommunaliser » 77 000 euros. De telle sorte que pour les finances de la commune, ce 
n’est pas une mauvaise opération.  
 
Madame la Maire 
Absolument… pour les finances… mais au passage on a sacrifié une équipe sportive féminine. 
Je vous propose de passer au vote.  
 
Monsieur VITEUR 
À propos du Fleury Loiret Handball, je voulais juste préciser que le club n'est pas mort, il existe 
encore. Seulement ses activités professionnelles ont cessé. 
 
Madame la Maire 
Bien sûr. Et nous nous rendons sur le bord du terrain pour les soutenir. Je vous invite à passer 
au vote. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 

Adopté à l'unanimité. 
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4) Rapports d'observations définitives de la Chambre régionale des Comptes Centre-
Val de Loire, relatifs au contrôle des comptes et de la gestion d'Orléans Métropole sur 
le thème du réseau de transports de la Métropole (volet organique et volet thématique)  
 
Mme Carole CANETTE, Maire, expose 
 
La Chambre Régionale des Comptes (CRC) Centre-Val de Loire a procédé au contrôle des 
comptes et de la gestion d'Orléans Métropole dans le cadre d’une enquête sur le thème du 
réseau de transports de la Métropole (volet organique et volet thématique). 
Un rapport d’observations définitives a été adressé par la CRC au président d’Orléans 
Métropole qui l’a présenté au Conseil métropolitain du 3 avril 2025. 
La CRC a transmis ce rapport d’observations définitives aux communes membres d’Orléans 
Métropole le 9 avril 2025. 
 
Conformément à l’article L. 243-8 du code des juridictions financières, ce rapport doit être 
communiqué à l’assemblée délibérante et donner lieu à un débat. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le code des juridictions financières et notamment l’article L. 243-8, 
 
Vu l'avis de la commission 4 (finances – ressources humaines) du 9 juillet 2025, 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil municipal : 
 
- acte la communication du rapport d’observations définitives de la Chambre Régionale des 
Comptes du Centre-Val de Loire relatif au thème du réseau de transports de la Métropole 
(volet organique et volet thématique), 
 
- acte la tenue des débats. 

----- 
 
Madame la Maire 
Il s'agit de prendre acte des rapports d'observations définitives de la CRC Centre-Val de Loire, 
relatifs au contrôle des comptes et de la gestion d'Orléans Métropole sur le thème du réseau 
de transports de la Métropole. Nous n'avons pas à en débattre, car les débats se sont déjà 
tenus en Conseil métropolitain. En revanche, si vous avez des questions je vous propose, 
comme à chaque fois, de nous les faire parvenir afin que nous puissions les transmettre à la 
Métropole qui vous apportera ses réponses.  
 

Prend acte. 

 
 
 
Monsieur KUZBYT 
Madame la Maire, vous n’avez pas fait le point sur les affaires métropolitaines. 
 
Madame la Maire 
Il n'y a pas eu de Conseil métropolitain et, par conséquent, je n'ai pas grand-chose à vous dire 
pour le moment.  
 
Mesdames et Messieurs, je vous souhaite une bonne soirée, une bonne fin d'été et une bonne 
rentrée.  
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L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h05. 
 
 
 
 
Carole CANETTE      Michel BOITIER 
Maire de Fleury-les-Aubrais     Secrétaire de séance 


